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PL 11173

Projet de loi 
modifiant la loi sur la santé (LS) (K 1 03) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur la santé, du 7 avril 2006, est modifiée comme suit : 
 

Art. 57, al. 4 (nouveau) 
4 Les institutions médicales publiques conservent les dossiers médicaux de 
leurs patients en leur sein ou peuvent les archiver auprès des Archives d'Etat 
de Genève. 
 

Art. 58, al. 1 (nouvelle teneur), al. 2 (nouveau, les al. 2 à 4 anciens 
devenant les al. 3 à 5), al. 3 (nouvelle teneur) 

1 Le professionnel de la santé qui cesse son activité en informe ses patients. A 
leur demande, il leur remet leur dossier ou le transmet au professionnel de la 
santé qu’ils ont désigné. Sans réponse du patient dans un délai de 3 mois, le 
professionnel de la santé remet les dossiers à son successeur, pour archivage 
et moyennant le respect des règles sur le secret professionnel. A défaut, il les 
archive avec soin ou les remet à ses frais à l’association de son groupe 
professionnel pour une durée de 10 ans. 
2 Les dossiers des professionnels de la santé exerçant en institution privée 
sont archivés par cette dernière sous la responsabilité du médecin responsable 
de l’institution. 
3 En cas d'incapacité durable ou de décès du professionnel de la santé, ses 
dossiers sont placés sous la responsabilité de l’association de son groupe 
professionnel ou d’un tiers habilité par la direction générale de la santé. Les 
frais sont à la charge du professionnel de la santé ou de sa succession. 
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Art. 138, al. 3 (nouveau) 
 Modification du … (date d’adoption) 
3 Les dossiers remis à la direction générale de la santé jusqu’à l’entrée en 
vigueur de l’article 58 tel que modifié par la loi … , du … (à compléter), 
demeurent placés sous sa responsabilité. La direction générale de la santé 
peut déléguer cette activité à une association professionnelle. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Le projet de loi comble des lacunes constatées ces dernières années dans 
le domaine de l'archivage des dossiers de patients. 

La loi sur la santé, du 7 avril 2006 (LS; K 1 03), prévoit à son article 58 
que le professionnel de la santé qui cesse ou interrompt son activité en 
informe ses patients. A leur demande, il leur remet leur dossier ou le 
transmet au professionnel de la santé qu’ils ont désigné. Sans réponse du 
patient dans un délai raisonnable, il remet les dossiers à l’association 
professionnelle à laquelle il appartient ou, à défaut, à la direction générale 
de la santé, contre émolument. 

Selon l'article 58, il appartient en priorité au professionnel de la santé de 
gérer le sort des dossiers en cas de cessation d'activité. Dans les faits, les 
médecins déposent de plus en plus souvent les dossiers des patients à la 
direction générale de la santé (DGS), car ils ferment leur cabinet sans 
remettre leur patientèle à un confrère. Les patients de leur côté ne désignent 
pas de nouveau médecin traitant. La solution de facilité pour le médecin est 
alors de remettre l'ensemble de ses dossiers à la DGS, qui fait face à un afflux 
massif de dossiers ces dernières années. Cette manière de procéder est 
gourmande en temps et en ressources humaines pour la DGS. 

De plus, l'article 58 LS manque de précisions quant au sort du dossier 
médical pour les situations où le médecin n'a pas planifié sa cessation 
d'activité, lors de décès ou d'incapacité durable d'exercer. Dans ces cas, la 
DGS ne peut pas désigner un tiers pour gérer les dossiers, faute de base 
légale. Ainsi, le service du médecin cantonal (SMC) gère ces situations 
extraordinaires en collaboration avec l'Association des médecins de Genève 
(AMG) afin que les dossiers soient disponibles pour les patients. 

Pour combler ces lacunes, une modification de l'article 58 est nécessaire. 
Elle permettra la remise des dossiers à un successeur lorsque le patient ne 
désigne pas de professionnel pour archivage ou l'archivage des dossiers par le 
professionnel de la santé lui-même, ou, dans les situations où le professionnel 
de la santé n'a pas planifié sa cessation d'activité, par l'association du groupe 
professionnel ou un tiers habilité par la DGS.  

Consultée, l'AMG est favorable à la modification proposée. 
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Par ailleurs, le département des affaires régionales, de l’économie et de la 
santé (DARES) propose de modifier dans le même temps l'article 57 LS 
concernant la conservation des dossiers de patients par les institutions de 
santé publique. En effet, un avis de droit de l'Office fédéral de la justice, du 
30 juin 2010, portant sur la règlementation zurichoise, précise que l'archivage 
de données médicales d'un hôpital cantonal auprès des Archives d'Etat n'est 
pas possible sans base légale expresse.  

L'article 57 LS prévoit la conservation du dossier de patient mais 
n'autorise pas expressément les institutions médicales publiques à remettre 
des dossiers aux archives cantonales. Avec la modification, les HUG 
disposeront d’une base légale pour archiver leurs dossiers auprès des 
Archives d'Etat de Genève, dans le respect de l’article 321 du code pénal 
suisse relatif au secret professionnel. 

 

Commentaire article par article 

 

Article 57 

Alinéa 4 

La modification de l'article 57 LS donne une base légale formelle aux 
institutions médicales publiques pour remettre des dossiers des patients aux 
Archives d'Etat de Genève. 

Article 58 

Alinéa 1 

Cet alinéa fixe désormais un délai au patient pour demander son dossier 
au professionnel de la santé qui cesse son activité. Cet article permet 
également au professionnel de remettre les dossiers à un successeur lorsque 
le patient n’a pas répondu, pour l'archivage du dossier et dans le respect des 
règles sur le secret professionnel. 

Il peut également décider de les archiver lui-même avec soin, soit en 
sécurité et avec confidentialité, ou les confier à l'association de son groupe 
professionnel, qu'il en soit membre ou pas. 

Alinéa 2 

Cet alinéa prévoit un archivage par l’institution de santé lorsque le 
professionnel de la santé qui y travaille décide de cesser son activité. 
L’archivage s’effectue sous la responsabilité du médecin responsable de 
l’institution. 



5/8 PL 11173 

Alinéa 3 

Afin que les dossiers soient disponibles pour les patients lors d’incapacité 
durable ou de décès du professionnel, la modification de cet alinéa permet 
l'intervention de l’association de son groupe professionnel ou d'un tiers 
habilité par la DGS, par exemple l'assistante médicale, comme le propose le 
préposé fédéral à la protection des données dans son Guide pour le traitement 
des données personnelles dans le domaine médical, du 31 janvier 2006.  

 

Article 138 

Alinéa 3 

Cet alinéa règle le sort des dossiers remis à la direction générale de la 
santé avant l'adoption de l'article 58 LS, cette dernière pouvant par ailleurs en 
déléguer l'archivage à une association professionnelle (telle que les Archives 
d'Etat de Genève).  

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes : 
1) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
3) Tableau synoptique 



PL 11173	 6/8

ANNEXE 1



	 PL 111737/8

ANNEXE 2



PL 11173	 8/8
A

rc
hi

ve
s 

m
éd

ic
al

es
 

M
od

ifi
ca

tio
n 

de
s 

ar
tic

le
s 

57
, 5

8 
et

 1
38

 d
e 

la
 lo

i s
ur

 la
 s

an
té

 

Ve
rs

io
n 

ac
tu

el
le

 
Pr

op
os

iti
on

 
A

rt
. 5

7 
C

on
se

rv
at

io
n 

du
 d

os
si

er
 

A
rt

. 5
7 

C
on

se
rv

at
io

n 
du

 d
os

si
er

 

1  L
es

 é
lé

m
en

ts
 d

u 
do

ss
ie

r d
oi

ve
nt

 ê
tre

 c
on

se
rv

és
 a

us
si

 lo
ng

te
m

ps
 q

u’
ils

 p
ré

se
nt

en
t u

n 
in

té
rê

t 
po

ur
 l

a 
sa

nt
é 

du
 p

at
ie

nt
, 

m
ai

s 
au

 m
oi

ns
 p

en
da

nt
 d

ix
 a

ns
 d

ès
 l

a 
de

rn
iè

re
 

co
ns

ul
ta

tio
n.

 

1  In
ch

an
gé

. 

2  S
i a

uc
un

 in
té

rê
t p

ré
po

nd
ér

an
t p

ou
r 

la
 s

an
té

 d
u 

pa
tie

nt
 o

u 
po

ur
 la

 s
an

té
 p

ub
liq

ue
 n

e 
s’

y 
op

po
se

, 
le

 d
os

si
er

 e
st

 d
ét

ru
it 

ap
rè

s 
vi

ng
t 

an
s 

au
 p

lu
s 

ta
rd

. 
S

on
t 

ré
se

rv
ée

s 
le

s 
di

sp
os

iti
on

s 
de

 la
 lo

i s
ur

 le
s 

ar
ch

iv
es

 p
ub

liq
ue

s,
 d

u 
1e

r d
éc

em
br

e 
20

00
 im

po
sa

nt
 u

n 
dé

la
i d

e 
co

ns
er

va
tio

n 
pl

us
 lo

ng
. 

2  In
ch

an
gé

. 

3  L
e 

pa
tie

nt
 p

eu
t 

co
ns

en
tir

 à
 u

ne
 p

ro
lo

ng
at

io
n 

de
 l

a 
du

ré
e 

de
 c

on
se

rv
at

io
n 

de
 s

on
 

do
ss

ie
r à

 d
es

 fi
ns

 d
e 

re
ch

er
ch

e.
 

3  In
ch

an
gé

. 

 
4 
Le

s 
in

st
itu

tio
ns

 m
éd

ic
al

es
 p

ub
liq

ue
s 

co
ns

er
ve

nt
 l

es
 d

os
si

er
s 

m
éd

ic
au

x 
de

 l
eu

rs
 

pa
tie

nt
s 

en
 le

ur
 s

ei
n 

ou
 p

eu
ve

nt
 le

s 
ar

ch
iv

er
 a

up
rè

s 
de

s 
A

rc
hi

ve
s 

d'
E

ta
t d

e 
G

en
èv

e.
 

A
rt

. 
58

 
So

rt
 d

u 
do

ss
ie

r e
n 

ca
s 

de
 c

es
sa

tio
n 

d'
ac

tiv
ité

 
A

rt
. 

58
 

So
rt

 d
u 

do
ss

ie
r e

n 
ca

s 
de

 c
es

sa
tio

n 
d'

ac
tiv

ité
 

1  L
e 

pr
of

es
si

on
ne

l 
de

 l
a 

sa
nt

é 
qu

i 
ce

ss
e 

ou
 i

nt
er

ro
m

pt
 s

on
 a

ct
iv

ité
 e

n 
in

fo
rm

e 
se

s 
pa

tie
nt

s.
 A

 le
ur

 d
em

an
de

, i
l l

eu
r r

em
et

 le
ur

 d
os

si
er

 o
u 

le
 tr

an
sm

et
 a

u 
pr

of
es

si
on

ne
l d

e 
la

 s
an

té
 q

u’
ils

 o
nt

 d
és

ig
né

. S
an

s 
ré

po
ns

e 
du

 p
at

ie
nt

 d
an

s 
un

 d
él

ai
 ra

is
on

na
bl

e,
 il

 re
m

et
 

le
s 

do
ss

ie
rs

 à
 l’

as
so

ci
at

io
n 

pr
of

es
si

on
ne

lle
 à

 la
qu

el
le

 il
 a

pp
ar

tie
nt

 o
u,

 à
 d

éf
au

t, 
à 

la
 

di
re

ct
io

n 
gé

né
ra

le
 d

e 
la

 s
an

té
, c

on
tre

 é
m

ol
um

en
t. 

1  L
e 

pr
of

es
si

on
ne

l d
e 

la
 s

an
té

 q
ui

 c
es

se
 s

on
 a

ct
iv

ité
 e

n 
in

fo
rm

e 
se

s 
pa

tie
nt

s.
 A

 le
ur

 
de

m
an

de
, i

l l
eu

r 
re

m
et

 le
ur

 d
os

si
er

 o
u 

le
 tr

an
sm

et
 a

u 
pr

of
es

si
on

ne
l d

e 
la

 s
an

té
 q

u’
ils

 
on

t d
és

ig
né

. S
an

s 
ré

po
ns

e 
du

 p
at

ie
nt

 d
an

s 
un

 d
él

ai
 d

e 
3 

m
oi

s,
 le

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
 d

e 
la

 
sa

nt
é 

re
m

et
 le

s 
do

ss
ie

rs
 à

 s
on

 s
uc

ce
ss

eu
r, 

po
ur

 a
rc

hi
va

ge
 e

t 
m

oy
en

na
nt

 le
 r

es
pe

ct
 

de
s 

rè
gl

es
 s

ur
 le

 s
ec

re
t p

ro
fe

ss
io

nn
el

. A
 d

éf
au

t, 
il 

le
s 

ar
ch

iv
e 

av
ec

 s
oi

n 
ou

 le
s 

re
m

et
 à

 
se

s 
fra

is
 à

 l’
as

so
ci

at
io

n 
de

 s
on

 g
ro

up
e 

pr
of

es
si

on
ne

l p
ou

r u
ne

 d
ur

ée
 d

e 
10

 a
ns

. 
 

2  L
es

 d
os

si
er

s 
de

s 
pr

of
es

si
on

ne
ls

 d
e 

la
 s

an
té

 e
xe

rç
an

t 
en

 i
ns

tit
ut

io
n 

pr
iv

ée
 s

on
t 

ar
ch

iv
és

 
pa

r 
ce

tte
 

de
rn

iè
re

 
so

us
 

la
 

re
sp

on
sa

bi
lit

é 
du

 
m

éd
ec

in
 

re
sp

on
sa

bl
e 

de
 

l’i
ns

tit
ut

io
n.

 

2  E
n 

ca
s 

de
 d

éc
ès

 d
u 

pr
of

es
si

on
ne

l 
de

 l
a 

sa
nt

é,
 s

es
 d

os
si

er
s 

so
nt

 p
la

cé
s 

so
us

 l
a 

re
sp

on
sa

bi
lit

é 
de

 l’
as

so
ci

at
io

n 
pr

of
es

si
on

ne
lle

 à
 la

qu
el

le
 il

 a
pp

ar
tie

nt
 o

u 
de

 la
 d

ire
ct

io
n 

gé
né

ra
le

 d
e 

la
 s

an
té

.  
 

3 
E

n 
ca

s 
d'

in
ca

pa
ci

té
 d

ur
ab

le
 o

u 
de

 d
éc

ès
 d

u 
pr

of
es

si
on

ne
l d

e 
la

 s
an

té
, s

es
 d

os
si

er
s 

so
nt

 p
la

cé
s 

so
us

 la
 re

sp
on

sa
bi

lit
é 

de
 l’

as
so

ci
at

io
n 

de
 s

on
 g

ro
up

e 
pr

of
es

si
on

ne
l o

u 
d’

un
 

tie
rs

 h
ab

ili
té

 p
ar

 l
a 

di
re

ct
io

n 
gé

né
ra

le
 d

e 
la

 s
an

té
. 

Le
s 

fra
is

 s
on

t 
à 

la
 c

ha
rg

e 
du

 
pr

of
es

si
on

ne
l d

e 
la

 s
an

té
 o

u 
de

 s
a 

su
cc

es
si

on
. 

3  L
es

 d
ép

os
ita

ire
s 

so
nt

 te
nu

s 
au

 re
sp

ec
t d

e 
la

 p
ro

te
ct

io
n 

de
s 

do
nn

ée
s.

 E
n 

pa
rti

cu
lie

r, 
ils

 n
e 

pe
uv

en
t n

i c
on

su
lte

r, 
ni

 u
til

is
er

, n
i c

om
m

un
iq

ue
r l

es
 d

on
né

es
 

co
nt

en
ue

s 
da

ns
 le

s 
do

ss
ie

rs
 p

la
cé

s 
so

us
 le

ur
 re

sp
on

sa
bi

lit
é.

 

4  In
ch

an
gé

 (a
lin

éa
 3

 a
nc

ie
n)

 

4  L
’a

rti
cl

e 
57

 re
la

tif
 à

 la
 c

on
se

rv
at

io
n 

du
 d

os
si

er
 le

ur
 e

st
 a

pp
lic

ab
le

. 
5  In

ch
an

gé
 (a

lin
éa

 4
 a

nc
ie

n)
 

 
A

rt
. 

13
8 

D
is

po
si

tio
ns

 tr
an

si
to

ire
s 

 
3°

 L
es

 d
os

si
er

s 
re

m
is

 à
 la

 d
ire

ct
io

n 
gé

né
ra

le
 d

e 
la

 s
an

té
 ju

sq
u’

à 
l’e

nt
ré

e 
en

 v
ig

ue
ur

 d
e 

l’a
rti

cl
e 

58
 te

l q
ue

 m
od

ifi
é 

pa
r l

a 
lo

i …
, d

u 
 …

 (à
 c

om
pl

ét
er

), 
de

m
eu

re
nt

 p
la

cé
s 

so
us

 s
a 

re
sp

on
sa

bi
lit

é.
 L

a 
di

re
ct

io
n 

gé
né

ra
le

 d
e 

la
 s

an
té

 p
eu

t 
dé

lé
gu

er
 c

et
te

 a
ct

iv
ité

 à
 u

ne
 

as
so

ci
at

io
n 

pr
of

es
si

on
ne

lle
. 

 

ANNEXE 3




